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PEINE – exécution – peine privative de liberté – fouille au corps systématique – 
constitutionnalité
Une fouille au corps peut, dans certaines circonstances, s’avérer nécessaire ain de main-
tenir l’ordre et la sécurité en prison et de prévenir les infractions, à savoir lorsque le com-
portement du détenu l’impose. Toutefois, en prévoyant une fouille au corps systématique, 
chaque fois qu’un détenu entre en prison, chaque fois qu’un détenu est placé dans une cel-
lule sécurisée ou enfermé dans une cellule de punition et chaque fois qu’un détenu a reçu 
de la visite, l’article 108, § 2, alinéa 1er, de la loi de principes du 12 janvier 2005 concer-
nant l’administration pénitentiaire ainsi que le statut juridique des détenus, remplacé par 
l’article 5 de la loi du 1er juillet 2013, va au-delà de ce qui est strictement nécessaire pour 
réaliser le but poursuivi. En eͿet, il ne peut être considéré que chacune des situations 
prévues par cette disposition, dans le chef de chaque détenu, donne lieu à un risque accru 
pour la sécurité ou l’ordre dans la prison.
ARRÊT
II. En droit
(…)
Quant aux dispositions attaquées
(…)
B.1.2. L’article 108, § 2, alinéa 1er, de la loi de principes précitée dispose : 
« Tous détenus sont fouillés au corps : 
- à leur entrée dans la prison ; 
1 Voy. l’information publiée dans cette Revue p. 77-78, concernant l’arrêt de suspension n° 143/2013 
rendu le 30 octobre 2013 par la Cour constitutionnelle.
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- préalablement au placement dans une cellule sécurisée ou à l’enfermement 
dans une cellule de punition ; 
- conformément aux directives en vigueur dans la prison, après la visite avec des 
personnes mentionnées à l’article 59 lorsqu’elle n’a pas eu lieu dans un local 
pourvu d’une paroi transparente qui sépare les visiteurs des détenus ». 
Cette disposition a été insérée par l’article 5 de la loi du 1er juillet 2013 « modiiant 
la loi de principes du 12 janvier 2005 concernant l’administration pénitentiaire 
ainsi que le statut juridique des détenus ». La fouille au corps permet d’obliger 
le détenu à se déshabiller ain d’inspecter de l’extérieur le corps et les ouvertures 
et cavités du corps (article 108, § 2, alinéa 3, de la loi de principes, inséré par 
l’article 5 de la loi du 1er juillet 2013).
En vertu de l’article 108, § 1er, inchangé, de la loi de principes, « lorsque cela est 
nécessaire dans l’intérêt du maintien de l’ordre ou de la sécurité, le détenu peut 
subir une fouille de ses vêtements par les membres du personnel de surveillance 
mandatés à cet eͿet par le directeur, conformément aux directives données par 
celui-ci. Cette fouille a pour objectif de vériier si le détenu est en possession de 
substances ou d’objets interdits ou dangereux ». 
Avant la modiication de l’article 108, § 2, alinéa 1er, de la loi de principes, la fouille 
au corps était uniquement autorisée si des indices individuels laissaient supposer 
que la fouille des vêtements du détenu ne su΀sait pas à atteindre l’objectif pré-
cité et nécessitait une décision particulière du directeur. Une disposition analogue 
igure à présent dans l’alinéa 2 de l’article 108, § 2, plus précisément pour les 
situations qui ne sont pas incluses dans le nouvel alinéa 1er : 
« Le détenu est fouillé au corps quand le directeur estime qu’il y a des indices 
individualisés que la fouille des vêtements ne su΀t pas à atteindre le but décrit 
au § 1er, alinéa 2. Le directeur remet sa décision par écrit au détenu au plus tard 
vingt-quatre heures après que la fouille a eu lieu ». 
Les alinéas 2 et 3 de l’article 108, § 2, ne sont pas attaqués. La critique du requérant 
est uniquement dirigée contre l’instauration de la fouille systématique, dans les 
situations mentionnées à l’alinéa 1er, sans que cette fouille doive être fondée sur 
des indices individualisés et sans qu’une décision particulière doive être prise à 
cet eͿet. 
Les autres conditions auxquelles la fouille doit satisfaire sont maintenues. « La 
fouille à corps ne peut avoir lieu que dans un espace fermé, en l’absence d’autres 
détenus, et doit être eͿectuée par au moins deux membres du personnel du même 
sexe que le détenu, mandatés à cet eͿet par le directeur » (article 108, § 2, alinéa 4, 
de la loi de principes). « La fouille des vêtements et la fouille à corps ne peuvent 
avoir un caractère vexatoire et doivent se dérouler dans le respect de la dignité du 
détenu » (article 108, § 3, de la loi de principes). 
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B.2. Dans son arrêt n° 143/2013 du 30 octobre 2013, qui a suspendu l’article 108, 
§ 2, alinéa 1er, de la loi de principes, la Cour a constaté que le requérant avait été 
condamné à une peine d’emprisonnement et qu’il peut être appelé à tout instant 
à purger le reste de sa peine. Il justiie par conséquent de l’intérêt requis pour de-
mander l’annulation des dispositions attaquées qui sont applicables aux détenus. 
Quant au premier moyen 
(…)
Quant au second moyen 
B.7. Le moyen dirigé contre l’article 108, § 2, alinéa 1er, de la loi de principes est 
pris, notamment, de la violation des articles 10, 11 et 22 de la Constitution, com-
binés avec les articles 3 et 8 de la Convention européenne des droits de l’homme. 
Selon le requérant, la disposition attaquée viole les articles précités en ce qu’elle 
prévoit que, dans les cas visés, une fouille au corps doit toujours avoir lieu, même 
lorsque la nécessité n’en est pas démontrée. 
B.8. La disposition attaquée a été justiiée comme suit dans l’exposé des motifs : 
« La fouille est un facteur de sécurité important en prison. Dans ce domaine éga-
lement, la pratique démontre [...] qu’une modiication de dispositions de la loi en 
vigueur est nécessaire. Actuellement, le directeur [ne] peut faire procéder à une 
fouille à corps que s’il dispose d’indications individuelles que la fouille complète 
des vêtements ne su΀t pas à garantir l’ordre et la sécurité. Le Conseil d’État a 
annulé des sanctions disciplinaires au motif que des fouilles à corps avaient été 
eͿectuées sans que la décision d’y procéder ait été précédée d’une information 
écrite au détenu. [Une] telle exigence mène à l’ine΀cacité de la fouille à corps et 
met donc en péril la sécurité. 
Par ailleurs, il apparaît nécessaire, en vue d’assurer la sécurité, de donner au di-
recteur la possibilité d’ordonner des fouilles à corps lorsque le détenu a été en 
contact avec des personnes qui ne peuvent pas être assimilées à du personnel pé-
nitentiaire sans avoir à démontrer un risque spéciique et individuel pour l’ordre 
et la sécurité » (Doc. parl., Chambre, 2012-2013, DOC 53-2744/001, pp. 4-5).
B.9. La section de législation du Conseil d’État a rendu l’avis suivant concernant 
cette disposition en projet : 
« À la diͿérence de ce que prévoient les règles actuelles, dans les trois situations 
précitées, la fouille est donc automatique et ne nécessite dès lors plus une décision 
individuelle du directeur de la prison, prise sur la base d’indices concrets et per-
sonnalisés, mais a lieu sur la base d’une règle d’application générale. 
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On s’écarte ainsi de l’option fondamentale retenue par le législateur lors de l’adop-
tion de la loi de principes de n’autoriser la fouille, en raison de son caractère radi-
cal, que dans des cas individuels. Ainsi que l’a jugé le Conseil d’État, section du 
contentieux administratif, le législateur a considéré le déshabillage à nu comme 
une atteinte grave à la dignité personnelle et c’est la raison pour laquelle il a été 
soumis à l’autorisation préalable du directeur de la prison. 
L’exposé des motifs du projet est évasif en ce qui concerne le motif ayant conduit 
à déroger à cette option ; il se limite à faire vaguement référence à la pratique et 
à l’ine΀cacité du régime actuel, en mentionnant l’existence de ‘nombreux pro-
blèmes‘. 
Reste à savoir si l’article 108, § 2, alinéas 1er à 3, en projet, peut se concilier avec les 
droits fondamentaux » (ibid., pp. 18-19). 
Après avoir examiné la jurisprudence de la Cour européenne des droits de 
l’homme, en particulier en ce qui concerne l’article 3 de la Convention européenne 
des droits de l’homme, le Conseil d’État a conclu : 
« Dès lors, bien qu’on puisse admettre que le législateur détermine d’une manière 
générale un certain nombre de situations dans lesquelles on peut considérer qu’il 
existe un risque accru pour la sécurité ou l’ordre dans la prison et dans lesquelles 
une fouille corporelle peut en principe être eͿectuée, dans ce contexte, en parti-
culier lorsqu’il s’agit de catégories relativement larges, il faut cependant laisser 
une marge d’appréciation concrète permettant de renoncer à la fouille corporelle 
lorsqu’il n’y a manifestement pas de danger pour le maintien de l’ordre ou de la 
sécurité. Il est ainsi possible d’éviter des cas de traitement inhumain ou dégradant 
au sens de l’article 3 de la C.E.D.H. L’article 108, § 2, alinéa 1er, doit être complété 
en ce sens » (ibid., pp. 20-21). 
B.10. Le législateur n’a pas suivi l’avis du Conseil d’État : 
« Dans une série de situations, la fouille à corps de manière systématique est appa-
rue comme nécessaire pour pouvoir assurer la sécurité des personnels et des déte-
nus. Ainsi, chaque détenu venant de l’extérieur doit-il faire l’objet d’une fouille 
à corps à son retour en prison. Des objets interdits, comme par exemple de la 
drogue, entrent en eͿet régulièrement en fraude en prison à la suite d’un contact 
avec l’extérieur. Ces objets sont dissimulés sur le corps et n’apparaissent pas lors 
du passage au portique ou à l’examen des vêtements. La fouille à corps est donc 
la seule mesure de contrôle qui puisse actuellement répondre à ces problèmes de 
sécurité. 
Les détenus qui quittent la prison de manière régulière et qui, en soi, ne paraissent 
pas présenter de risque pour la sécurité, doivent également être fouillés à corps 
lors de leur retour à la prison. La pratique démontre en eͿet qu’ils sont mis sous 
pression de manière importante par d’autres détenus pour faire entrer fraudu-
leusement des objets interdits. Il en va dès lors également de la sécurité person-
nelle de ces détenus eux-mêmes d’être fouillés à corps. Pour ces motifs, l’avis du 
Conseil d’État ne sera pas suivi » (ibid., pp. 6-7). 
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Dans la suite des travaux préparatoires, il a en outre été précisé qu’il n’y aura pas 
de fouille « lorsque le détenu n’a pas eu de contact avec des personnes extérieures 
à l’établissement pénitentiaire. À titre d’illustration, les cas suivants sont cités : 
en cas de transfèrement vers une autre prison ou de transferts vers le tribunal ou 
en cas de consultation du dossier pénal » (Doc. parl., Chambre, 2012-2013, DOC 
53-2744/004, p. 23). 
B.11. L’article 3 de la Convention européenne des droits de l’homme dispose : 
« Nul ne peut être soumis à la torture ni à des peines ou traitements inhumains 
ou dégradants ». 
En ce qui concerne les fouilles corporelles des détenus, la Cour européenne des 
droits de l’homme a précisé comme suit la portée de la disposition précitée : 
« 116. Or, la Cour a déjà jugé qu’un tel traitement n’est pas en soi illégitime : des 
fouilles corporelles, même intégrales, peuvent parfois se révéler nécessaires pour 
assurer la sécurité dans une prison – y compris celle du détenu lui-même –, dé-
fendre l’ordre ou prévenir les infractions pénales (voir, précités, les arrêts Valašinas, 
§ 117, Van der Ven, § 60, et Lorsé, § 72). De plus, on ne saurait dire que par principe, 
une telle fouille implique un degré de souͿrance ou d’humiliation dépassant l’iné-
vitable (Frérot précité, § 40). 
117. Il n’en reste pas moins que les fouilles corporelles doivent, en sus d’être 
‘nécessaires‘ pour parvenir à l’un de ces buts poursuivis (Ramirez Sanchez précité, 
§ 119), être menées selon des ‘modalités adéquates‘ (voir par exemple, Valašinas, 
précité). Comme cela est rappelé ci-dessus, pour juger si le seuil de gravité au-
delà duquel un mauvais traitement tombe sous le coup de cette disposition a été 
dépassé, il faut prendre en compte l’ensemble des données de chaque espèce. La 
Cour a ainsi conclu au dépassement de ce seuil dans le cas de fouilles corporelles 
intégrales qui s’étaient chacune déroulées selon des modalités normales, au motif 
qu’une fouille de cette nature avait lieu chaque semaine, de manière systéma-
tique, routinière et sans justiication précise tenant au comportement du requérant 
(Van der Ven précité, §§ 58 et suivants et Lorsé précité, 70) » (C.E.D.H., 15 juin 2010, 
Ciupercescu c. Roumanie). 
Dans un arrêt du 12 juin 2007, la même Cour a jugé que l’application d’une loi fran-
çaise présentant des similitudes avec la disposition présentement attaquée était 
contraire, compte tenu des circonstances de l’aͿaire, à l’article 3 de la Convention 
européenne des droits de l’homme (C.E.D.H., 12 juin 2007, Frérot c. France). 
Dans un arrêt du 31 octobre 2013, l’application in concreto d’une loi similaire, dans 
le cadre du transport d’un détenu vers le tribunal, n’a pas été jugée contraire à 
cette même disposition conventionnelle (C.E.D.H., 31 octobre 2013, Jetzen (n° 2) c. 
Luxembourg). 
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B.12. Il résulte de ce qui précède qu’une fouille au corps peut, dans certaines cir-
constances, s’avérer nécessaire ain de maintenir l’ordre et la sécurité en prison et 
de prévenir les infractions, à savoir lorsque le comportement du détenu l’impose 
(voy. C.E.D.H., 29 mai 2012, Julin c. Estonie, § 189 ; 10 octobre 2013, Voloshyn c. 
Ukraine, § 54). 
B.13. En prévoyant toutefois une fouille au corps systématique, chaque fois qu’un 
détenu entre en prison, chaque fois qu’un détenu est placé dans une cellule sécu-
risée ou enfermé dans une cellule de punition et chaque fois qu’un détenu a reçu 
de la visite, la disposition attaquée va au-delà de ce qui est strictement nécessaire 
pour réaliser le but poursuivi. En eͿet, il ne peut être considéré que chacune de 
ces situations, dans le chef de chaque détenu, donne lieu à un risque accru pour la 
sécurité ou l’ordre dans la prison. 
La condition selon laquelle, lorsque le détenu a reçu de la visite, la fouille au corps 
doit avoir lieu « conformément aux directives en vigueur dans la prison » (ar-
ticle 108, § 2, alinéa 1er, troisième tiret) n’enlève rien à ce constat. En eͿet, de telles 
directives ne peuvent pas l’emporter sur le texte clair de la loi, qui prévoit une 
fouille au corps après chaque visite qui n’a pas eu lieu dans un local pourvu d’une 
paroi transparente qui sépare les visiteurs des détenus.
Par conséquent, en prévoyant une fouille au corps systématique sans justiica-
tion précise tenant au comportement du détenu, la disposition attaquée porte une 
atteinte discriminatoire à l’interdiction de traitement dégradant. Il en va d’autant 
plus ainsi que l’article 108, § 2, alinéas 2 et 3, de la loi de principes permet au 
directeur de la prison de faire procéder à la fouille au corps sur la base d’indices 
individualisés que la fouille des vêtements ne su΀t pas pour vériier si le détenu 
est en possession de substances ou d’objets interdits ou dangereux. 
B.14. Le second moyen est fondé.
PAR CES MOTIFS, 
LA COUR 
- annule l’article 108, § 2, alinéa 1er, de la loi de principes du 12 janvier 2005 concer-
nant l’administration pénitentiaire ainsi que le statut juridique des détenus, rem-
placé par l’article 5 de la loi du 1er juillet 2013 ; 
- rejette le recours pour le surplus. 
Note
Fouilles des détenus : retour sur une triste saga
Au même titre que les grilles et les barreaux, les fouilles ont toujours été étroite-
ment liées à la vie carcérale. Elles sont censées garantir la sécurité, en empêchant 
l’entrée en prison de substances et d’objets illicites ou dangereux. 
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Toutes les fouilles ne sont toutefois pas également attentatoires à l’intimité des 
détenus. Il est d’usage de distinguer, en la matière, entre les fouilles de vêtements 
et les fouilles au corps. Là où les premières se limitent à une palpation des habits, 
les secondes impliquent – littéralement – une mise à nu du détenu.
Considérant que ces fouilles au corps comportent en elles-mêmes une atteinte 
à la dignité des personnes1, la Commission Dupont, suivie sur ce point par le 
Parlement lors du vote de la loi de principes du 12 janvier 2005, avait considéré 
qu’elles ne devraient plus pouvoir être menées de façon routinière comme c’était 
précédemment le cas2, mais qu’elles ne pourraient plus se pratiquer que moyen-
nant une décision individuelle et motivée du directeur de la prison, prise sur la 
base d’indices propres à un détenu donné, laissant penser que la seule fouille de 
ses vêtements n’était pas su΀sante pour vériier qu’il n’était pas en possession 
d’objets dangereux ou interdits (art. 108, § 2, de la loi). 
La fouille de vêtements, à l’inverse, devait pouvoir être pratiquée conformément 
aux directives données par le directeur, chaque fois que c’était « nécessaire dans 
l’intérêt du maintien de l’ordre ou de la sécurité » (art. 108, § 1er, de la loi).
Cette dualité de régime était parfaitement conforme aux exigences de la Cour 
européenne des droits de l’homme. La Cour prohibe en eͿet les fouilles au corps 
systématiques et considère que l’article 3 de la Convention est violé lorsque des 
fouilles à nu sont imposées à des détenus sans justiication précise tenant au com-
portement des intéressés3.
Dès l’entrée en vigueur de cette partie de la loi, pourtant, l’exécutif a tenté d’en 
contrecarrer l’application, d’abord en adressant des instructions générales aux 
directeurs de prison sous la forme d’une lettre collective (1), puis en faisant voter 
une réforme de la loi de principes sur ce point (2). Après avoir été suspendue, 
quelques semaines à peine après son entrée en vigueur, cette dernière vient ré-
cemment d’être annulée par la Cour constitutionnelle (3). Reste à voir, dans la 
pratique, si cela su΀ra à marquer le coup d’arrêt des fouilles au corps systéma-
tiques ou si l’administration pénitentiaire continuera à prendre des libertés avec 
la loi (4). 
1 La lettre collective n° 86 du 19 février 2007
L’entrée en vigueur, le 15 janvier 20074, de l’article 108 de la loi de principes s’est 
accompagnée de la rédaction d’une lettre collective détaillant les méthodes à 
1 Rapport final de la Commission Dupont, Doc. parl., Chambre, 2000-2001, n° 50-1076/1, p. 179.
2 D’après la circulaire ministérielle n° 1749 du 17 septembre 2002, les fouilles à corps étaient obli-
gatoires dans toute une série d’hypothèses, notamment après la visite dans l’intimité, avant et après 
une visite familiale dans le parloir commun, ou avant le placement dans une cellule d’isolement.
3 Voy., notamment en ce sens, C.E.D.H., arrêt Frérot c. France du 12 juin 2007, §§ 46-48. 
4 Conformément à l’article 2 de l’arrêté royal du 28 décembre 2006 concernant l’administration 
pénitentiaire ainsi que le statut juridique des détenus (M.B., 4 janvier 2007). 
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suivre en matière de fouilles. Cette dernière s’écartait toutefois assez sensiblement 
de l’esprit, sinon de la lettre, de la loi de principes, en interprétant de façon très 
extensive la notion de fouille de vêtements (a) et en réintroduisant la systématicité 
des fouilles à corps dans un certain nombre d’hypothèses données (b).
a) L’interprétation extensive de la notion de fouille de vêtements
L’exposé des motifs de la loi de principes précisait clairement que, dans le cadre 
d’une fouille de vêtements, on devait pouvoir « demander à une personne de se 
débarrasser de ses vêtements de dessus, sans toutefois pouvoir la contraindre à 
se dénuder »5. 
Lors de l’élaboration de sa lettre collective n° 86 du 19 février 2007, le SPF Jus-
tice sembla toutefois d’une autre opinion et distingua, parmi les fouilles de vête-
ments qui ne supposent pas de motivation individualisée, trois sous-catégories : 
la fouille sommaire, la fouille approfondie et la fouille complète ; si, dans les deux 
premiers cas, le détenu pouvait rester habillé (tout en remettant, en cas de fouille 
approfondie, sa veste, sa ceinture, ses chaussures et ses chaussettes pour inspec-
tion), en cas de fouille complète des vêtements, par contre, il était invité à se placer 
dans un espace protégé (derrière un paravent, par exemple), à se dénuder entière-
ment et à remettre pour inspection tous ses vêtements6. 
La légalité d’une interprétation aussi extensive de la notion de fouille de vête-
ments pouvait sembler discutable et plusieurs juridictions7, dont le Conseil 
d’État8, jugèrent qu’une fouille de vêtements au cours de laquelle un détenu est 
obligé de se dévêtir entièrement devait être considérée comme une fouille à corps 
(supposant une décision motivée préalable du directeur de l’établissement)9.
5 Rapport final de la Commission Dupont, Doc. parl., Chambre, 2000-2001, n° 50-1076/1, p. 250.
6 D’après la lettre collective n° 86 du 19 février 2007, les fouilles sommaires et approfondies pou-
vaient être appliquées à l’occasion des mouvements internes (préau, travail, …) ou lorsque le détenu 
avait été en contact avec des intervenants externes présents dans l’établissement pour des motifs 
professionnels (avocats, travailleurs sociaux, …), tandis que la fouille complète des vêtements de-
vrait être prescrite au retour d’une visite à table ou du palais et lors des transfèrements.
7 Civ. Bruxelles (réf.), 25 mai 2007, inédit ; Anvers (réf.), 17 mars 2010, N.C., 2010, p. 191 et note 
L. H, T. Strafr., 2011, p. 77 et note P. D H.
8 C.E., 18 mai 2009, D, n° 193.379, 16 novembre 2011, G, n° 216.284, 24 janvier 
2012, A, n° 217.535 et 28 mars 2012, K, n° 218.695. Sur cette jurisprudence, voy. 
aussi la question de Mme S à la ministre de la Justice en date du 8 février 2012 (C.R.I.V., 
Chambre, 2011-2012, 53 COM 393, pp. 48-51). 
9 Contra Bruxelles (réf.), 11 décembre 2007, N.C., 2009, p. 204 et note K. H et F. V-
. À l’estime de la cour d’appel de Bruxelles, le critère distinctif entre la fouille de vêtements et 
la fouille à corps n’est pas le fait que le détenu soit ou non amené à se déshabiller complètement, 
mais bien le fait que les deux types de fouilles n’ont pas le même objet (il s’agit de fouiller les vête-
ments, dans un cas, le corps, dans l’autre). Et dès lors que, dans le cadre d’une fouille complète des 
vêtements, le corps du détenu n’est pas examiné en détails, il n’y a, selon la cour, pas de raison de lui 
appliquer les règles propres à la fouille à corps, même s’il est amené à remettre tous ses vêtements.
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b) La réintroduction de la systématicité des fouilles à corps dans cer-
taines hypothèses
Outre son interprétation pour le moins extensive de la notion de fouille de vête-
ments, la lettre collective n° 86 du 19 février 2007 imposait par ailleurs de prescrire 
une fouille à corps chaque fois que le détenu avait été en contact sans surveillance 
avec des personnes externes à l’établissement (que ce fût à l’occasion d’une visite 
dans l’intimité, d’un congé, d’une permission de sortie, d’une détention limitée 
ou avant son écrou). En pareil cas, le « modèle de motivation » joint à la lettre col-
lective se limitait à mentionner, de façon stéréotypée, qu’un tel contact « implique 
le risque que le détenu concerné ait été en possession d’objets ou de substances 
interdites », sans qu’il ne fût requis que le directeur indique, en outre, en quoi le 
comportement spéciique de l’intéressé avait pu apparaître suspect.
C’était là, nous semble-t-il, violer de manière lagrante l’article 108, § 2, de la loi 
de principes. Un tel recours systématique à la fouille à corps ne paraissait en eͿet 
pas compatible avec l’exigence d’une décision individuelle et motivée du direc-
teur, fondée sur l’existence d’indices particuliers, propres à un détenu donné, lais-
sant supposer que la fouille de ses vêtements ne su΀sait pas à vériier qu’il ne se 
trouvait pas en possession d’objets prohibés ou dangereux. Tel fut manifestement 
aussi l’avis du juge des référés de Louvain, saisi par cinquante-neuf détenus de la 
prison de Leuven Centraal, et qui dans une ordonnance du 16 juillet 2007 rappela 
que la fouille à corps devait être décidée sur une base individuelle et ne pouvait 
devenir une mesure d’ordre général10. 
2 La loi du 1er juillet 2013 modiiant la loi de principes du 12 janvier 2005 
concernant l’administration pénitentiaire ainsi que le statut juridique des 
détenus11
Sur la base d’une justiication pour le moins évasive, se limitant à faire valoir que 
la formulation de l’article 108, § 2, de la loi de principes posait « de nombreux 
problèmes dans la pratique » et que, dans une série de situations, il était nécessaire 
de pouvoir imposer des fouilles à corps systématiques « pour pouvoir assurer la 
sécurité du personnel et des détenus »12, le gouvernement déposa, au printemps 
10 Cette affaire a été évoquée dans la presse généraliste (voy. notamment J.-C. M, « Les fouilles 
de détenus doivent obéir à la loi », La Libre, 17 juillet 2007 ; M. M, « 59 déte-
nus gagnent en justice », Le Soir, 17 juillet 2007  ; J. D W, « Rechter verbiedt systematische 
naaktfouilles van gevangenen  », Gazet van Antwerpen, 18 juillet 2007). Les griefs des détenus 
s’articulaient, en réalité, autour de deux volets : ils dénonçaient en effet non seulement le caractère 
systématique des fouilles à corps au retour d’une visite conjugale, d’un congé pénitentiaire, d’une 
permission de sortie ou d’une détention limitée, mais aussi l’obligation qui leur était faite de se 
déshabiller complètement lors d’une fouille de vêtements, et sur ce second point, le juge louvaniste 
va tenir le même raisonnement que son collègue bruxellois ou que la cour d’appel d’Anvers (voy. les 
décisions évoquées supra, note infrapaginale n° 7) : le déshabillage n’étant prévu dans la loi de prin-
cipes que pour la fouille à corps, il ne devait pas pouvoir être imposé lors d’une fouille de vêtements. 
11 M.B., 6 septembre 2013.
12 Exposé des motifs, Doc. parl., Chambre, 2012-2013, n° 53-2744/1, p. 6.
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2013, un projet de loi réinstaurant le caractère systématique des fouilles au corps 
dans trois cas : à l’entrée des détenus dans la prison, préalablement au placement 
dans une cellule sécurisée ou à l’enfermement dans une cellule de punition, et 
après les visites reçues à table ou dans l’intimité. 
Malgré une mise en garde du Conseil d’État qui s’était interrogé sur la compatibi-
lité du nouveau régime avec l’article 3 de la Convention européenne des droits de 
l’homme13, et les critiques de certains parlementaires qui dénonçaient une remise 
en cause radicale de la philosophie de la loi de 200514, le projet fut voté sans amen-
dement, et la nouvelle mouture de l’article 108 de la loi de principes entra en 
vigueur le 16 septembre 201315.
Cette réforme législative s’accompagna de l’élaboration, par la direction générale 
des établissements pénitentiaires, d’une lettre collective n° 125 datée du 6 sep-
tembre 2013 et abrogeant l’ancienne lettre collective n° 86 du 19 février 2007. Aux 
termes de ces nouvelles instructions, l’exécution d’une fouille au corps supposait 
que le détenu se déshabille complètement, se montre de dos, fasse un tour de 360° 
sur lui-même et léchisse plusieurs fois les genoux. Il était également stipulé que 
l’agent exécutant cette fouille devait « inspecter visuellement la cavité buccale (en 
demandant au détenu d’ouvrir la bouche) et les autres oriices corporels visibles ». 
Pour la fouille des vêtements, par contre, il était désormais explicitement précisé 
que le détenu resterait habillé. 
3 Les arrêts de la Cour constitutionnelle des 30 octobre 2013 et 29 janvier 2014
Dès la publication au Moniteur de la loi du 1er juillet 2013, le nouveau régime de 
fouilles au corps systématiques it l’objet, de la part d’un particulier qui se présen-
tait lui-même comme un « futur détenu » (dès lors qu’il était sous le coup d’une 
condamnation à une peine d’emprisonnement susceptible d’être mise à exécution 
à tout moment) d’un recours en annulation, complété par une demande de sus-
pension.
Les deux requêtes ont été accueillies par la Cour constitutionnelle, qui a d’abord 
suspendu (par arrêt n° 143/2013 du 30 octobre 2013) puis annulé (dans l’arrêt 
annoté) l’article 108, § 2, alinéa 1er de la loi de principes, tel que remplacé par 
l’article 5 de la loi du 1er juillet 2013.
13 Avis du Conseil d’État n° 52 884/3 du 14 mars 2013, Doc. parl., Chambre, 2012-2013, n° 53-
2744/1, pp. 19-21.
14 Rapport de la Commission de la Justice de la Chambre, Doc. parl., Chambre, 2012-2013, n° 53-
2744/4, pp. 18-25.
15 Sur cette réforme, voy. aussi T. D, « Getwitter en getwetter over de straf. Rechten van gedeti-
neerden : terug naar af », Panopticon, 2013, pp. 284-292.
this jurisquare copy is licenced to Université Catholique de Louvain - Service central des bibliothèques
d0c101a50ba5b89a010c7d1fbbb0054e
REV. DR. PÉN. CRIM. 2014534
La motivation de la Cour constitutionnelle, pratiquement identique dans les 
deux arrêts16, s’est appuyée sur la jurisprudence de la Cour européenne des droits 
de l’homme qui admet, certes, que des fouilles corporelles, même intégrales 
« puissent parfois se révéler nécessaires pour assurer la sécurité dans une prison – 
y compris celle du détenu lui-même – défendre l’ordre ou prévenir les infractions 
pénales » mais exclut, par contre, qu’elles puissent être exécutées « de manière 
routinière et sans justiication précise tenant au comportement » des intéressés17. 
À l’estime de la Cour européenne, les fouilles à corps s’apparentent à un trai-
tement dégradant dès lors qu’elles sont pratiquées de façon standardisée, sans 
reposer sur un impératif convaincant de sécurité. 
4 La in des fouilles au corps systématiques, vraiment ?
Suite à l’arrêt d’annulation de la Cour constitutionnelle, la direction générale des 
établissements pénitentiaires a établi une nouvelle lettre collective n° 126 datée du 
30 janvier 2014. 
La fouille de vêtements y est réglementée dans les mêmes termes que dans la pré-
cédente lettre collective n° 125 du 6 septembre 2013. Il est notamment à nouveau 
précisé que le détenu reste habillé à l’occasion d’une telle fouille. 
S’agissant de la fouille au corps18, par contre, la lettre collective n° 126 innove en 
imposant, certes, une décision individuelle et motivée, mais qui pourrait avoir 
un caractère soit unique, soit récurrent : le directeur devra en toute hypothèse 
mentionner « les indices individualisés qui permettent de considérer que la fouille 
des vêtements ne su΀t pas à s’assurer que le détenu n’est pas en possession de 
substances ou d’objets interdits ou dangereux », mais il pourrait sur cette base 
autoriser non pas une fouille au corps isolée mais des fouilles au corps répétées 
au cours d’une période dont il déinit librement la durée (« du … au … ») en pré-
cisant à quels moments le détenu devra être fouillé. 
16 Par rapport à l’arrêt de suspension du 30 octobre 2013, l’arrêt d’annulation du 29 janvier 2014 
mentionne un arrêt supplémentaire de la Cour européenne des droits de l’homme, prononcé le 
31 octobre 2013 en cause de Jetzen c. Luxembourg (n° 2). La référence est d’autant plus signifi-
cative que, dans ce dernier arrêt, la Cour européenne des droits de l’homme a pu sembler moins 
stricte que précédemment, s’agissant de l’exigence d’un impératif de sécurité concret permettant 
de justifier une fouille corporelle intégrale et de l’interdiction corrélative de tout systématisme en 
la matière (pour une lecture critique de cet arrêt, voy. N. H, « Les acquis européens de la 
protection des détenus à l’épreuve de la casuistique », Lettre ‘Actualités Droits-Libertés’ du CREDOF, 
4 novembre 2013). La Cour constitutionnelle, quant à elle, n’y a pas vu de remise en cause des 
principes traditionnels de la jurisprudence européenne, puisqu’elle évoque l’arrêt à l’appui de son 
analyse selon laquelle la fouille au corps ne peut être justifiée que lorsque le comportement du 
détenu l’impose. 
17 Voy. notamment C.E.D.H., Frérot c. France du 12 juin 2007, §§ 46-48, El Shennawy c. France du 
20 janvier 2011, §§ 38 et 42, Ciupercescu c. Roumanie (n° 2) du 24 juillet 2012, §§ 41-43.
18 Dont les modalités d’exécution sont quelque peu adaptées par rapport à ce que prévoyait la lettre 
collective n° 125 : il est certes toujours prévu que le détenu se déshabille complètement et fasse un 
tour de 360° sur lui-même, mais il n’est par contre plus précisé qu’il doive fléchir plusieurs fois les 
genoux, ni que l’agent doive inspecter les « autres orifices corporels visibles » (seule l’inspection de 
la cavité buccale restant prescrite).
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Il conviendra évidemment de rester extrêmement attentif à l’usage que les direc-
teurs feront de cette nouvelle possibilité qui, utilisée de façon trop large, consa-
crerait en réalité un retour à une forme de systématisation des fouilles au corps.
Un autre aspect de la nouvelle lettre collective risque, par ailleurs, de poser pro-
blème. Il concerne la communication de la décision du directeur aux détenus sou-
mis à fouille au corps. Si, dans le cas d’une décision à caractère récurrent, il est pré-
vu que la décision soit portée à la connaissance du détenu par écrit avant qu’il ne 
soit procédé à la (première) fouille, dans le cas d’une décision unique, par contre, 
il est prévu d’en informer le détenu par écrit au plus tard dans les 24 heures après 
l’exécution de la fouille. Or, il ressort de nombreux arrêts du Conseil d’État que 
l’autorisation de fouille à corps doit être portée à la connaissance du détenu avant 
que celui-ci ne soit soumis à la fouille en question19, ce qui augure de nouveaux 
recours en perspective.
5  Pour conclure
Loin d’être une simple formalité quelque peu triviale ou désagréable, la fouille 
au corps est une pratique humiliante, violemment intrusive dans l’intimité des 
personnes et très avilissante. Comme le rappelait Jean-Marie Delarue, « on se dés-
habille en général assez peu devant autrui : par amour ou par nécessité de soins, 
mais toujours volontairement »20. En prison, ce n’est pas le cas : on peut ordonner 
à un être humain de se dévêtir devant des tiers. Pouvoir exorbitant s’il en est, qui 
demande évidemment à être très strictement encadré.
Depuis janvier 2007 et l’entrée en vigueur du Titre VI de la loi de principes, cet en-
cadrement était censé se baser sur un double principe : la fouille à nu n’était plus 
autorisée que si les autres moyens de contrôle s’avéraient insu΀sants et devait 
être justiiée au cas par cas. Mais cette nouvelle approche faisant des fouilles à nu 
une pratique exceptionnelle et strictement individualisée a suscité des résistances 
majeures sur le terrain, au point que la loi a ini par être modiiée pour permettre 
le retour aux fouilles systématiques dans un certain nombre d’hypothèses. 
S’appuyant sur la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme, 
la Cour constitutionnelle vient d’annuler cette réforme législative. C’est dès lors 
le régime originaire de la loi de principes, n’autorisant les fouilles au corps que 
sur la base d’une décision individuellement motivée du directeur, qui redevient 
applicable. 
19 Voy. C.E., 7 décembre 2011, n° 216.723, D ; 1er février 2012, n° 217.625, M ; 18 juin 
2012, n° 219.801, V ; 20 juin 2012, n° 219.873, V ; 2 mai 2013, n° 223.365, W-
 ; 26 juin 2013, n° 224.132, S et 5 juillet 2013, n° 224.280, H.
20 Contrôleur général des lieux de privation de liberté, Rapport d’activité 2011, Paris, Dalloz, 2012, 
p. 253.
this jurisquare copy is licenced to Université Catholique de Louvain - Service central des bibliothèques
d0c101a50ba5b89a010c7d1fbbb0054e
REV. DR. PÉN. CRIM. 2014536
La nouvelle lettre collective adoptée dès le lendemain de l’arrêt d’annulation 
paraît pourtant déjà soulever de nouvelles di΀cultés au regard de ces exigences 
légales, en particulier en ce que la décision d’autoriser une fouille individuelle 
pourrait n’être portée à la connaissance du détenu concerné qu’après l’exécution 
de la fouille, et en ce que la décision prise pourrait présenter un caractère récur-
rent, susceptible de camouler un nouveau retour à des fouilles routinières et non 
strictement justiiées.
Le droit a décidemment toujours bien du mal à pénétrer en prison …
Marie-Aude BEERNAERT,
Professeur à l’Université catholique de Louvain,
Centre de recherche interdisciplinaire sur la déviance et la pénalité (CRID&P)
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